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insulte ou même un déshon-
neur pour la famille ou pour la 
personne de suggérer qu’elle 
soit “folle” Ils préfèrent alors 
consulter le «doktè fèy» ou le 
«houngan» qui ont fait aussi 
leur apparition dans la com-
munauté. À moins d’une ur-
gence, certains Haïtiens pré-
fèrent même rentrer en Haïti 
et consulter ou bien un méde-
cin qu’ils ont connu avant leur 
départ ou bien encore retour-
ner aux “sources” et se faire 
soigner dans un péristyle ou 
un « ounfò » Cependant, si 
la situation dégénère en cri-
se, alors que faire? Sans car-
te d’assurance, quelle sera la 

2- L’homme haïtien le plus 
souvent refuse un toucher 
rectal nécessaire au dépista-
ge des cancers de la prosta-
te ou du colon parce qu’il as-
socie  ce geste à une pratique 
sexuelle généralement con-
damnée dans notre commu-
nauté.

3- Une fois tombé malade, 
l’Haïtien devient absolument 
passif et s’attend à ce qu’il 
soit complètement pris en 
charge par sa femme, ses pa-
rents proches ou ses amis.

4- L’Haïtien, particulière-
ment la femme haïtienne, 
s’adonne très rarement aux 
exercices physiques régu-

municipaux pour aider l’Haï-
tien défavorisé à se pourvoir 
des soins nécessaires.

Disparité dans l’accès aux 
soins médicaux

Finalement, en dépit de l’arti-
cle VI de la Loi des Droits Ci-
vils de 1964 qui stipule que : 
« Personne aux États-Unis 
ne peut être soumis à aucu-
ne discrimination basée sur 
sa race, sa couleur ou sa na-
tionalité d’origine, ou exclus 
d’aucun programme ou acti-
vité recevant une aide fi nan-
cière du gouvernement fédé-
ral », il est devenu de plus en 
plus apparent qu’il existe une 

énorme disparité, quant à l’ac-
cès et la qualité des soins mé-
dicaux offerts aux différents 
secteurs de la population 
américaine. Pour y remédier, 
plusieurs États, particulière-
ment ceux qui comprennent 
une large population d’immi-
grants, ont élaboré  des pro-
grammes de « Compétence 
culturelle » visant à familiari-
ser les travailleurs de la santé 
ou d’autres avec les attitudes 
uniques ou particulières aux 
nouveaux Américains.
Bien que les soins de santé 
dans les cliniques municipa-
les ou les hôpitaux publiques 
manquent souvent de carac-
tère personnel et bien que 
les Haïtiens pauvres doivent 
de temps à autre faire face à 
l’ignorance des uns et les pré-
jugés des autres, il y a quand 
même un réseau d’assistance 
gouvernementale pour venir 
en aide à ceux qui ont besoin 
de soins médicaux, particu-
lièrement les enfants. Le pro-
blème est de changer la men-
talité de nos compatriotes en 
ce qui concerne leur compor-
tement vis-à-vis de leur santé 
et de les convaincre que tout 
comme une voiture a besoin 
de services d’entretien régu-
liers, leur santé vaut la pei-
ne qu’ils prennent un jour ou 
deux chaque année pour les 
examens de dépistage ou de 
maintien de la santé. Prévenir 
vaut mieux que guérir.
Le plus grand problème en fait 
de santé demeure pour nos 
immigrants illégaux qui ont 
toute sorte de diffi culté à s’in-
tégrer dans le système de san-
té et qui le plus souvent n’ont 
droit qu’aux soins d’extrême 
urgence. Cette situation est la 
réfl exion de la réalité politique 
et économique de notre terre 
natale et de la réaction du gou-
vernement américain qui est 
plus disposé à accueillir à bras 
ouverts le Cubain ou le Russe 
que l’Haïtien. La solution est 
toute aussi politique qu’écono-
mique et requiert la coopéra-
tion de tout un chacun, riche 
ou pauvre, universitaire ou il-
lettré, car tout ce qui arrive à 
un Haïtien doit affecter tous 
les Haïtiens.
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Parler de la santé chez les 
Haïtiens vivant dans la vil-
le de New York peut s’avérer 
une tâche diffi cile. Diffi cile en 
raison de la fragmentation de 
cette société qui diffère tant 
par sa distribution géographi-
que, par son niveau d’éduca-
tion que par son statut écono-
mique. De ce fait, la commu-
nauté haïtienne de New York, 
comme nous le verrons plus 
tard, pourrait être considérée 
comme un microcosme refl é-
tant à la fois les caractéristi-
ques de son pays d’origine, 
mais en même temps portant 
les marques profondes de son 
pays d’adoption.  J’ose même 
insinuer qu’il n’y a pas UNE 
communauté haïtienne mais 
DES communautés haïtien-
nes à New York.

Brooklyn puis  Queens, 
Nassau, Westchester

D’abord, des divisions intrin-
sèques, liées surtout au statut 
économique et son corollaire 
habituel, le niveau d’éduca-
tion, s’imposent.  Par là, nous 
ne voulons guère discuter de 
diplômes universitaires, mais 
simplement d’une formation 
professionnelle permettant 
de maintenir un revenu an-
nuel décent. Ainsi, la majorité 
des Haïtiens arrivant à New 
York s’implantent d’abord 
dans le comté de Brooklyn 
qui compte toujours le plus 
grand nombre d’Haïtiens ex-
patriés. Brooklyn représente 
donc un centre d’accultura-
tion où le nouvel immigrant 
cherche à subsister et accep-
te n’importe quel emploi pour 
satisfaire ses besoins, quel-
le que soit son occupation 
antérieure en Haïti. Alors, 
il apprend l’anglais, s’inscrit 
dans une école de formation 
et en fi n de compte s’efforce 
de trouver un meilleur em-
ploi. Ceux qui ne réussissent 
pas ou ne s’adaptent pas gar-
dent toute leur vie le même 
emploi, demeurent aussi au 
point de départ et tout comp-
te fait, gardent le même sty-
le de vie.  Ceux qui réussis-
sent, très souvent, passent 
à la deuxième étape de leur 
évolution qui est la migration 
vers les comtés de Queens, 
de Nassau ou de Westches-
ter et l’acquisition de biens 
immobiliers. En plus de cet-
te transformation matérielle, 
cette évolution s’accompagne 
de changement de préoccu-
pation et d’optique sur la vie 
en général. L’obtention d’une 
police d’assurance-santé, fort 
souvent condition sine qua 
non de soins médicaux adé-
quats, devient un point im-
portant de ce rêve américain 
qui est présenté à l’immi-
grant sous toutes les formes 
et toutes les couleurs.  

Un groupe 
plus ou moins aisé

Alors, nous réalisons déjà une 
stratifi cation de la commu-
nauté haïtienne de New York 
du point de vue économique: 
un groupe plus ou moins aisé, 
détenteur de police d’assuran-
ce-santé et capable de se ren-
dre à des centres médicaux  
et le second groupe à moyens 
plus limités et vivant sans po-
lice d’assurance-santé adé-
quate. Ces deux groupes, du 
point de vue santé, ont deux 

profi ls absolument différents, 
mais en même temps par-
tagent de nombreux points 
communs.  Nous considére-
rons d’abord les dissimilitu-
des entre les deux groupes. 
D’abord, le processus d’ac-
culturation opère une trans-
formation profonde au sein 
de ce groupe plus aisé qui, se-
lon un sondage pratiqué dans 
la communauté haïtienne de 
la Floride, représenterait 28 
% de la population. Les mem-
bres de cette catégorie réa-
gissent aux campagnes de 
sensibilisation aux différents 
problèmes de santé qui affec-
tent la population nord-amé-
ricaine : les troubles cardia-
ques, l’hypertension, le dia-
bète, les cancers. Ils réagis-
sent aussi aux problèmes de 
santé dont discutent leurs col-
lègues au bureau ou au cen-
tre d’emploi quel qu’il soit. Ils 
parlent de leurs médecins et 
se passent des numéros de 
téléphone et adresses. Leur 
connaissance de la langue 
anglaise leur permet de né-
gocier les arcanes du systè-
me de santé américain. Ils re-
çoivent des soins médicaux 
de qualité, suivent les recom-
mandations de leurs méde-
cins pour le dépistage préco-
ce des troubles les plus com-
muns dans la communauté et 
se présentent pour les inves-
tigations appropriées sitôt 
que des symptômes se ma-
nifestent. Mon observation 
est donc tout à fait contraire 
à celle du Pr. Carol Magai de 
CW Post-Long Island Univer-
sity qui soutient que l’Haïtien 
intrinsèquement est moins 
réceptif à l’idée de dépista-
ge que ses confrères domini-
cains ou jamaïcains. Je parta-
ge plutôt l’opinion du Pr. Rita 
Dytell qui croit de préféren-
ce que les habitudes de santé 
sont surtout liées au proces-
sus d’acculturation de l’immi-
grant. Le problème est défi ni-
tivement plus complexe dans 
le groupe à budget plus limi-
té. Les Haïtiens de cette caté-
gorie font face à des obstacles 
majeurs quand il s’agit d’obte-
nir des soins médicaux. 
 

La population ouvrière
Tout d’abord, en raison d’une 
administration américaine 
favorisant le capital et moins 
soucieux de protéger les 
droits des travailleurs, les 
ouvriers sont souvent obligés 
d’assumer deux emplois pour 
joindre les deux bouts. Un 
bon secteur de cette popula-
tion, tel que les employées de 
maison, ne reçoit pas d’assu-
rance-santé. En plus, les em-
ployeurs préfèrent embau-
cher des travailleurs à temps 
partiel pour éviter les dé-
bours de sécurité sociale et 
d’assurance. Finalement, il y 
a toute une catégorie d’Haï-
tiens qui ne fi gurent pas dans 
les statistiques offi cielles 
pour la bonne et simple rai-
son qu’ils n’ont pas de statut 
d’immigrant légal aux États-
Unis. C’est alors que nous dé-
couvrons dans toute son acui-
té la problématique de la san-
té dans cette communauté. 
Là, les soins préventifs sont 
inconnus, ou bien parce que 
c’est pour lui un concept nou-
veau, ou bien parce que le 
travailleur ou la travailleuse 
peut diffi cilement se permet-
tre de s’absenter du travail 

La problématique de la santé 
dans la communauté haïtienne de New York

Spécial communauté haïtienne de New YorkS
et perdre la paie d’une jour-
née quand il ou elle se sent 
bien et a des besoins beau-
coup plus pressants. Ou bien 
encore, sans police d’assu-
rance, il ne peut se payer le 
luxe de dépenser le salaire 
de deux jours de travail juste 
pour payer une visite de mé-
decins, encore moins quand 
il n’a aucun symptôme suggé-
rant un trouble quelconque, 
même s’il est en âge avancé.  
De plus, cette communauté 
tend à évoluer plutôt en vase 
clos et à garder les habitudes 
proverbiales importées de 
notre «Haïti Chérie” : pa grate 
sak pa grate-w, ce qui au fond 
n’est guère différent de l’atti-
tude des autres peuples sous-
développés. Le Vietnamien, 
par exemple, vous dit : « Le 
balayage crée la poussière ».  
Si vous faites donc des tests, 
vous créez les maladies.

Pa grate sak pa grate-w 
Alors, les conséquences 
d’une telle situation sont pré-
visibles. Une tumeur au sein 
est diagnostiquée comme un 
“clou” ou abcès et est traitée 
avec des cataplasmes ou des 
onguents jusqu’à ce que le 
problème devienne plus sé-
rieux. Typiquement, un Haï-
tien de ce groupe tend à bana-
liser un saignement vaginal 
ou rectal, ou à l’attribuer gé-
néralement à un trauma ou à 
une indiscrétion alimentaire, 
au lieu de se présenter immé-
diatement pour un examen 
gynécologique ou une colo-
noscopie. Les troubles men-
taux sont causés par les ma-
léfi ces des envieux et le psy-
chiatre est la dernière per-
sonne à voir puisqu’il est une 

réception à la salle d’urgen-
ce?  Combien de fois n’ai-je 
pas vu un patient changer de 
nom après admission? Pour-
quoi? Parce que, au moment 
de se rendre à l’hôpital, notre 
patient désespéré tout simple-
ment demande à son voisin ou 
à un cousin qui lui ressemble 
de lui prêter sa carte d’assu-
rance. Deux jours plus tard, le 
patient déjà admis et peut-être 
déjà opéré retrouve son iden-
tité. Là, ne s’arrêtent pas les 
tribulations de notre malade. 
À la salle d’urgence, c’est la 
confrontation de deux cultu-
res.  D’abord, le patient décla-
re qu’il parle français. Quand 
on obtient un interprète de 
langue française, les termes, 
tels que “sezisman, san sal, 
biskèt tonbe, gaz”, créent pas 
mal de confusion. Et quand 
le patient informe le méde-
cin ou l’infi rmière qu’il pense 
qu’une simple “piki”(piqûre) 
devrait faire l’affaire, on avan-
ce très vite vers une méde-
cine “vétérinaire” et alors le 
patient subit toutes les inves-
tigations possibles, souvent 
même inappropriées ou inu-
tiles, pour essayer d’arriver à 
un diagnostic.  

Quelques similitudes
En dehors de ces différences, 
il y a cependant des traits qui 
se retrouvent des deux côtés 
de la ligne de division écono-
mique qui séparant les deux 
groupes sus mentionnés. 
Sans prétendre énumérer 
tous ces points communs, je 
peux citer les suivants :

1- Il est plus facile à la fem-
me haïtienne qu’à l’homme 
haïtien de se soumettre à un 
examen de dépistage.

liers et pense que la fréquen-
tation d’un gymnase est un 
luxe superfl u.

5- L’Haïtien moyen est mal 
imbu des facteurs de risques 
de maladies cardio-vasculai-
res.  Ainsi, presque 30 % des 
Haïtiens continuent de fumer 
en dépit des campagnes con-
tre le tabagisme. Près de 70 
% de la population, surtout la 
gent féminine, excèdent le 
poids corporel idéal. L’hom-
me haïtien de son côté as-
simile un ventre bedonnant 
à l’aisance matérielle ou la 
prospérité.

6- L’Haïtien d’ordinaire, 
prend des médicaments seu-
lement quand il se sent mal. 
Il lui est diffi cile de compléter 
une cure prescrite sitôt qu’il 
commence à se sentir mieux 
ou de prendre des médica-
ments à long terme pour des 
conditions chroniques, telles 
que l’hypertension, le glau-
come ou le diabète.
Toutes ces caractéristiques 
ancrées dans la mentalité 
haïtienne et jointes au man-
que de sécurité sociale dans 
le secteur le plus démuni de 
notre communauté, particu-
lièrement chez les non dé-
tenteurs de permis d’immi-
gration, peuvent représenter 
autant d’obstacles à la prise 
en charge des problèmes de 
santé chez nos compatriotes 
de la diaspora. Cependant, ce 
problème n’a pas échappé aux 
responsables américains de 
la santé. De nombreuses bro-
chures de sensibilisation de 
la population ont été traduites 
en créole et sont mises à la 
disposition du public. Des af-
fi ches en créole sont placées 
dans la plupart des hôpitaux 
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